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IJMMftRE HfiS IIÉPIT-ÏS 
SUMMI t a jfMtN ï 7 j»)» wwa 

Prés ié^uce de M. BIXISSIIN, président 
La séance e^t l ) U vc i t e à I heures . 
lia Chai ' jore adopte, après urgence déclarée, lu projet 

de loi v o l é par le Sénat sur les Caisses d'i p. rené. 

LES CRÉDITS DU SOUDAN 
L'ordre t a jour appelle la sui te rie la Maeaaataa des 

interpellat ions de MM. Signé riorton cl Le Hérissé sur 
la politique du gouvernement dans l'Afrique occidentale 
et du projet île M poriant ouver tu re d a Crédit supp lé 
mentaire à iusenre aux cliapilres H et ïii du budget du 
ministère des colonies. 

On sait que la Chambre a adopté l i e r les crédits non 
contestés en a journant la discussion des aut res à ta 
t é a a e t d 'aujourd 'hui . 

Discours de M. Isaac 
M. ISAAI: réédite les cr i t iques for'/.iulées hier. Il reprend 

la question des concessions e;-, Afrique. Il eu est qui 
compor ten t le cours en t ie r d 'un staave a \ ee ses af
fluents 

Oue l a i t o n du ' i ro i l de commercer l ibrement 1 Ou 
donne à une maison française des pouvoirs qui ne de
vraient appar ten i r qu 'à l 'E ta l :oa n'a lias exigé les garau 
lies vou' .açs des concessionnaires, (lue compte faire le 
l !ouv ' j r n sn ien t à l'égard des concessions contraires au 
dr . j j t publ ic français T 

Ko ce qui concerne la création du gouvernement Re
n t r a i da l'Afrique occidentale, il y a deux mois, M. 
• :hauteinps déclarait an Sénat que celle direction géné
rale devait rester aux mains du ministre des colonies. 

Comment s 'explique nn si brusque changement d'avis? 
yuolle esl l 'utilité do cette nouvelle création f 
L'orateur parle ensuite de la traite des nègres : elle se 

tai t toujours sur une grande échelle. La guerre contre 
Samory a été le prétexte de toutes sortes d 'abus. On a 
brillé des villages, distr ibué des femmes aux t i rai l leurs: 
îles maisons de commerce françaises n'ont pas cra int , 
sous prétexte de changer des captifs, de prat iquer , en 
réal i té , la traite des esclaves. 

M. LAONKL. — Il faut les clouer au pilori ! 
M. ISAAC. — La Chambre tolérera t elle l 'esclavage sur 

nue terre française, cent aus après la proclamation des 
droits de l 'homme J (Applaudissements à l 'extrême 
gauche.) 

L'orateur no votera pas les crédits . 

Discours de M. Turrel 
M. T I H H K L . — Le temps des récr iminat ions esl passé. 

Hien u e s e r t de discuter la conduite d 'un soldat héroïque. 
( A pplaudissemeuts.) 

M. Joi 'nna — Personne ne l'a inquiété. 
M. CHAI m a f i a . — Parfai tement. 
M. TUHRF.L. — Inquiétons-nous de l 'avenir. Le pays est 

fatigué d 'entendre parler d'espérance» et do placements 
de pèro de famille. Il veut des résul ta is . (Très bien.) 

Voilà des années qu 'on sacrifie nos soldats, notre 
a rgen t , pour faire le jeu de commerçants dont la plupar t 
De sent pas Français. 

y u a n d nos colons arr ivent , ils t rouvent quelqu 'un qui 
leur dit : « Halle-là ! tout cela est à moi ! » C'est ce 
qu i est arr ivé à la d i t e l 'Ivoire, avec la concession Vcr
d ie r . 

M. IIK MARY. — Celase passeaussi a i l leurs . Nous al lons 
t ravai l ler pour d 'autres a Madagascar 1 (Mouvement.) 

M. l i IIIIKI.. — Les prédécesseurs du M. Délaissé avaient 
refusé d'accorder la concession Vcrdier e t M. Delcassé 
lui-même l'avait d'abord refusée. Ce n'est pas une con
cession de (VHI.OOO hectares que l'on donna, mais de six 
mill ions d 'hectares. (Mouvement.) 

L'oraleur lit des lettres relatives à cetlo affaire. 
SI. CKAI ÏK.MPS, ministre des colonies. — Jo suis 

é t ranger à la publicité qui est donnée à ces documents . 
(Hircs i roniques . ; 

M. T L R R K L . — Comme rapporteur récent du budget des 
colonies et grâce à votre louante (mouvements divers) 
j 'a i pu en avoir connaissance (rires): j 'ai cru de mon 
devoir do les faire conuaitro à la Chambre . (Très bien à 
l 'extrême gauche). 

Je ne par le pas de la consti tut ion singulière de ce 
capital de deux millions pour une propriété do ce t te 
é tendue. (Mouvement!. 

H. HOIWNKT. - Pa r l ez ! Lâchez tout ! 
M. T U U I K L . — En réalité, le capital espèces n'était que 

de • • , 0 0 0 francs. La concession avai t été peut ê t re 
sagement conçue, mais M. Vcrdier s'est joué du gouver 
uement . 

M. lu IIOST. — La concession esl nul le : clic ue pouvait 
• Ire faite par décret. 

SI. TURRKL. — Cette question ne se pose pas. 
M. ItoiANEi. — V. Léveillé a soutenu a la t r ibune que 

celto concession éHaîl nul le . 
SI. TCHIICI.. — Je déplore qu'on ail l ivré cette partie 

do notre possession à la rapacité, non d'un homme consi 
dérable (exclamations), om d 'un homme honorable (nou
velles exclamat ions su r les bancs socialistes) qui est 
malheureusement mouran l , mais d 'une société.Dans cette 
société, je t rouve u n e grande diversi té de noms, même 
des noms de journal is tes . (Exclamations). La concession 
donnée à M. Vcrdier a tné le commerce dan» le pays. 
• Ce qu'i l y a de plus fâcheux dans ncs colonies, c'est 
de voir que le commerce v est livre à tous les étrangers 
et su r tou t aux Anglais, ( t r è s bien, très bien à gauche). 

Il importe d'enlever définitivement lo discrédit q u i a 
été jeté su r notre poli t ique coloniale, et il ne faut pas 
que les générations qui suivront t rouvent les pays con

quis par nous a u x mains de n ' importe qui . (Applaudis
sements sur uj> grand nombre de bancs). 

Discours de M. Couchard 
M. COICHAKI). — M. Signé a parlé du Sénégal. Comme 

il l'a connu il y a douze aus , il ne connail pas la situa
tion actuelle. 

M. Isaac a dit qu 'un noir avait été arrêté conduisant 
des esclaves et qu'il avait déclaré être l'agent d 'une 
maison de commerce da Saint Louis. Ce fait est absolu
ment faux; il i*y a plus de commerce d'esclaves au 
Sénégal, grâce à l 'mtervenlion de l 'autorité française. 

Le gouvernement a demandé des crédils supp lémen
taires pour la colounc .Monteil. La commission du budget 
repousse ces crédits, mais la Chambre no pourra faire 
au t rement que les voler. 

SI. CociiEnv, rapporteur . — La commission répondra . 
M. Cor''.ii.\ni). _ Ce qu'a voulu la commission, c 'es tun 

débat qui doit se terminer par un ordre du jour . Il n 'y 
aura pas du résultat effectif. Pourquoi, dès lors, ne pas 
voter dès â préseut les crédits. 

L 'orateur refait l 'historique de la colonne Montait. 
Il convient , dit i l , d e m e u r e un terme à des dépenses 

exagérées; mais vous n'obtiendrez dos économies et une 
véritable politique coloniale qu 'en changeant notre systè
me d'organisation coloniale. 

M. I 'UIEROT. — Changez le, alors. (Hircs). 
M. COLV.HART. — On fait passer cons tamment les gou

verneurs coloniaux d 'un pays à l 'autre: cela provoque 
des dépenses folles. Si on cont inue les mêmes e r rements 
la politique coloniale redeviendra bientôt aussi impopu
laire qu'el le le fu! il y a quelques années . (Très bien) . 

Réponse du Ministre 
M. CIIAITEMPS, minis t re des colonies. (Mouvement d'at

tention). — Il importe de ramener à leurs proport ions 
exactes les événements qui se sont passés à la cô te 
d ' ivoire. Si le gouvernement a mis lin à l 'expédition de 
la colonne Monteil, c'est qu' i l était manifeste, pour lui , 
que cette expédition ne pouvait donner de bons r é su l 
ta ts . 

Le 8 mars , le colonel Monteil reconnaissait qu avec 
s trois cents fusils il ue pouvait se p o r t e r a Kong. 
S'il se t rouvait en plein pays e n n e m i ; avec seulement 

.100 hommes , c'est faute de moyensde t ranspor t ; il n 'avait 
pu mobiliser toute sa colonne. 

M. Le Hérissé in ter rompt . 
II. La MINISTRE DES COLONIES. — Vous avez réponse à 

tout; mais laissez moi soigner mon a rgumen ta t ion . 
(Hircs.) 

Dans ces condit ions, malgré l 'héroïsme du colonel et 
de ses hommes , auquel je rends hommage (Vifs applau
dissements) , l 'expédition ne pouvait aboutir ; il y avait 
là 300 hommes lut tant contre 12,000 hommes bien a rmés , 
et commandés à l 'européenne. 

Le gouvernement s'associe à tous les témoignages 
d'estime qui sont juunie l leuicut adressés au brave co
lonel Monteil ; ce n'est pas sa faute si, désigné pour le 
Haut o u b a n g h i , on l'a envoyé guerroyer dans la Cote 
d'ivoire où rien n'était préparé. 

L'ordre de rappel ne visait en rien sa personne: il ré
pondait â une aut re préoccupation. Le nouveau com
mandant des troupes qui fut appelé à remplacer le 
colonel Moutcil n 'a pas cru davantage qu'il fut possible 
de reprendre la marche sur Kong. 

Si une action militaire devient nécessaire, le gouver
nement s'adressera aux Chambres . Eu a t tendan t , il a 
fait l 'unité dans l 'organisation politique et mil i ta ire . 

La colonne de la Cote d'Ivoire est dans nn élat de sécu
rité complète. La si tuation économique est moins satis
faisante. Le gouvernement n'est pas hostile aux conces
sions ; il est prêt â eu faire d 'autres , mais à la condition 
qu'elles soient d 'une étendue modérée, qu'elles respec
t en t les droits de l 'Etat el des t iers et que les concession
naires justifient de l 'appor tqu 'on exige d 'eux . (Très bien, 
1res bien). 

M. DELCASSÉ. — Je demande la parole (Mouvement). 
M. La MINISTRE. — Le gouvernement n'est pas l 'adver

saire des capi taux et n'est que l 'adversaire des capitaux 
qui n 'exis tent pas (Hircs), do ces capi taux qui éloignent 
les capi taux loyaux et réels, ceux qui pourraient féconder 
nos colonies. (Applaudissements à l 'extrême gauche.) 

Le gouvernement veut des affaires bicu faites, ut i les 
el fructueuses. (Applaudissements.) On a accusé le minis
t re des colonies de manque r d 'enthousiasme; il est très 
facile d'avoir grand air quand ou laisse à ceux qui vien
dront après soi lo soin de payer les det tes . (Appl. sur 
presque tous les bancs . ) 

M. Delcassé, très ne rveux , tapote son pupi t re . 
M. LI MINISTRE. — Le gouvernement , lui , a lo souci 

ri:s intérêts do l'Ktat et il entend respecter les règles 
de la comptabili té publ ique. (Appl.) 

La lâche du ministre des colonies est ingrate, car à 
chaque pas il so heur te â des intérêts divers . 

J'y serais inférieur si je n 'avais la couliance de la 
Chambre. (Double salve d 'applaudissements do presque 
toute la Chambre). 

UN ORDRE DU JOUR 
M. I.AoNia.. — Je demande quel hénétiec nous avons 

retiré d a Soudan. La mei l leure poli t ique, c'est l 'abandon 
de cette colonie désolée. Je déposo l 'ordre du jour sui-
vaut : 

« La Chambre, approuvan t l adéc i s ionde la commission 
du budget, refuse le vole des crédits supplémentai res 
jusqn 'à ce qu'on ait fait connaî t re a qui incombent les 
responsabilités dans l 'expédition mil i ta i re au Soudan cl à 
la Cote d'Ivoire. (Applaudissements à l 'extrême gau
che). 

Discours de M. Cochery 
M. Cochery, rappor teur général de la commission du 

budget, demande à expl iquer les motif.-, pour lesquels la 
commission propose de repousser les crédits: elle a t rouvé 
une expédition i r régul ièrement engagée, nu l l ement [ ré 
parée, des conflits uomhreux en t re les autori tés civile e 

militaire, bans l 'administration des colonies, il y a uno 
tendance à gaspiller l 'argent et à faire bon marché de la 
vie des hommes. (Très bien à l 'extrême gauche.) 

Les crédits votés pour le Haut Oubanghi ont été en 
psrtio employés pour l 'expédition do la Cote d'Ivoire. 
Le capitaine'Hinger constate que là sont les re tards dans 
la marche de la colonne qui ont causé l'échec de l'expé
dition. Les fautes administrat ive* commises dans la 
préparation do l 'expédition ont eu des conséquences 
déplorables, les envois do inoléricl ont clé faits dans les 
plus mauvaises conditions; .les compagnies ont manqué 
de pain, de viande des semaines entières. (Sensation). 

On avait oublie les médicaments , le colonel Monteil 
..est plaint avec raison do n'avoir pas assez d 'hommes 
nar suite de la diflieulté d 'assurer le ravi ta i l lement . 
" S'il y a des responsabili tés polit iques, il y a des res
ponsabilités adminis t ra t ives . Aussi, il ne faut pas que 
l 'administrat ion échappe à celles qu'elle a encourues . 
(Applaudissements. ; 

Mais ce n'est pas tout : on t rouve des chiffres inscrits 
sans qu 'aucune réception de marchandises ait eu l ieu . 
(Mouvement). , 

Si les ministres sont responsables devant les Chambres , 
les fonctionnaires le sont deviml les minis tres . 

SI. LE MINISTRE DES COLONIES. - J'ai ouvert une en
quête sur les plaintes du colonel Monteil. (Très bien s u r 
plusieurs bancs.) 

M. COCHERY, rappor teur . —La Chambre ne peut voter 
les crédits sans connaî tre d'abord les coupables. (Très 
bien, très bien.) Il n 'y a qu 'une solution: c'est de repousser 
les crédits . (Applaud'issements à l 'extrême gauche.) 

Est-il possible de voir nos soldats forcés de reculer , la 
mort dans l 'âme, faute de munitions'? (Mouvement). 

Tels sont les motifs pour lesquels la commission a 
refusé de voter les crédits ; el'.e a cru devoir a t t endre 
des explicat ions. Les mêmes faits s'étaient déjà produits 
au Dahomey; on ne sait pas encore quelles sont les 
dépense', du Tonkin el du Siaiu. Le vote, des crédits 
sérail la régularisat ion des i r régular i tés commises. (Appl. 
à l 'extrême gauche.) 

Qa'oa no vienne pas dire que nous compromet tons la 
ighalure de la France I 

La Chambre ne voudra pas désavouer sa commission 
du budget; au contra i re , elle voudra dire avec elle, par 
son vote,qu'il faut que ton! cela cesse. (Applaudissements 
sur de nombreux banc: . ) 

INTERVENTION DE M. DELCASSÉ 
M. DELCASSÉ (mouvement d 'at tent ion) . — Sur toutes les 

luestions qu 'on vient d'agiter, j 'a i déjà eu l'occasion de 
ju 'expliquer franchement et d 'une façon complote, il y a 
quelques mois. Alors comme aujourd 'hu i , je revendiquais 
toute la responsabil i té de mes actes, el même des entre 
prises que j 'a i t rouvées engagées déjà en ar r ivant au 
pouvoir et que je pré te i idsavoi rcont inuéesdaus un véri
table esprit de gouvernement . 

M. JALHKS. - A l : : le voilà votre esprit ! 
M. DELCASSÉ. — Je ne suis pas par t isan de la poli t ique 

le soubresaut et d ' incohérence. 
En ce qui concerne les concessions qu 'on me reproche, 

j ' a t t ends avec sérénité la réponse du jur isconsul te qui a 
été saisi de la quesl ion. En ce qui concerne la colonne 
Monteil, c'est moi qui ai organisé l 'expédit ion. J'en 
accepte la responsabil i té . Après dix ans de lu t te contre 
Samory, il fallait en linir avec lui , il fallait a r rê te r se-, 
ravage* et lui barrer la route de Kong. 

Ce qu 'on recherche aujourd 'hui , c'est le système des 
expédit ions permanentes que j 'a i supprimées pour obéir 
' u u vole du Par lement (Mouvements divers) . 

I H C D U n 
Je n'ai rien fait d 'a i l leurs sans preudre l 'assent iment 

du Conseil des minis i res . 
M. CHARLES D I P L Ï , ancien président du conseil . -

Parfai tement . (Exclamations i roniques a u x bancs socia
listes). 

M. CHAULES DUFUT. — Ce que dit SI. Delcassé est exact 
et je m'associe à ses paroles . 

M. DELCASSÉ. — Contra i rement à co qu 'on a dit, c est 
pressé par le capitaine Marchand el par le capitaine 
Hinger lui-même que le gouvernement s'est décide. L'ex
pédition a été concertée à Paris dans uno réunion des 
directeurs à laquelle assistait M. Hinger. 

SI. SIAUCEL HAHERT. — F,t la Chambre ! 
SI. DELCASSÉ. — Les Chambres étalent absentes; pour 

sauver une colonne menacée, j 'a i du preudre dos mesures 
d 'urgence. Lu agissant au t r emen t j ' eusse commis u n 
cr ime. Je répète que j ' assumo loule la responsabil i té de 
ma décision. 

SI. CHARLES DI I I Y . — Nous sommes solidaires. 
M. JAL'RÉS. — C'est raté t 
M. Cn. DOMJT. — Vous dites, M. Jaurès .' 
M. J A I R É S . — Je dis que votre opération d 'aujourd 'hui 

est manquee . 
SI. DELCASSÉ. — t n fois l 'expédition décidée, son chef 

choisi, je lui ai laissé le soin de l 'organiser : je lui ai 
donné sans marchander tout ce qu'il a demandé. 

H M J V n . U K S M B I T 
On dit que la colonne a échoué, qu 'en sait -on .' Oui 

qu'en savez-vous, SI. le minis t re dus colonies, vous qui 
n'avez même pas — et que la Chambre écoute bien ceci 
— vous qui n 'avez même pas demande au colonel Slon 
teil où en était son expédit ion avan t de lo rappeler . (Sen 
salion prolongée). Oui, sans connaî t re la s i tuat ion de la 
colonne, vous l'avez rappelé en pleine batai l le . (Vifs ap
plaudissements au centre et à droi te) . 

SI. Chaulemps, tourné vers l 'extrême gauche, cherche 
un appui de ce côté. 

c 'émotion est vive et la Chambre devient houleuse 
M. DELCASSÉ. — Au moment où il a reçu l 'ordre de 

ra rpe l , l e colonel Slonlcil é ta i t en contact avec l 'ennemi; 
il était à deux étapes de Kong ; il avai t des muni t ions cl 
des v ivres . 

SI. CHALTEMI'S. — Je répoudra i . 

SI. JULI.IEN à SI. De l ca s sé .— Vons a t t aque r , vous ne n e v o t e pas l 'enquête, 
vous défendez pas, SI. Delcassé. 

M. DELCASSÉ. — La colonne fut consternée CD apprenan t 
son rappel . M. le minis t re a sans doute interroge le co lo 
nel Monteil depuis son re tour : qu 'a répondu celui-ci •> 
La Chambre et le pays on t le droit de savoir . (Applau
dissements). Au lieu de votro défaillance lamentab le . . 
(Rumeurs et protestations à l 'extrême gauche.) 

M. DELCASSÉ se tourne vers elle : Slon in tervent ion à la 
t r ibune au ra eu pour effet de rendre l 'extrême gauche 
ministériel le. (Exclamations à l 'extrême gauche. Rires 
»•. centre.) 

L'orateur reprend : — Oui, au lieu de votre défaillance 
lamentable, il fallait renforcer la colonne, puisque 
l'expédition était nécessaire. Eu faisant cet effort, on en 
aurait évité ainsi un plus grand qui tôt ou tard s impo
sera. (Applaudissements.) Ce n 'est pas avec u n g o u v e r 
neur général qu 'on fera reculer Samory . ;fMouvements 
divers.) Je revendique hau tement la responsabil i té de 
mes actes. 

SI. GROISSIER. — Alors payez la car te I 
SI. DELCASSÉ. — Après avoir promis la protection de 

la France au pays de Kong, on ne pouvait la re t i re r .Ces t 
pourquoi j 'a i ordonné la formation d 'une colonne. M. 
Chaulemps l'a dissoute en pleine batail le, c'est la une 
responsabilité quo jo n 'aura is voulu assumer pour n o n 
au Blonde. (Vifs applaudissements au centre.) 

L'agitation à ce moment est t rès vivo. Le débat a pris 
le caractère d 'un duel entre MM. Delcassé et Chaulemps . 

OBi a raison des deux? Les yeux se tournent vers la 
IriBUnc cù le colonel Slouleil assiste à la séance. Lui 
seul pourrai t répondre en connaissance de cause à cette 
quest ion. 

R é p l i q u e d e M . C h a u t e m p s 
Le ministre des colonies r e m o n l e à l a t r ibune au milieu 

du bruit ; il parai t très ému . 
Le calme se rétablit peu à peu. On est cur ieux de sa

voir ce qu'il va répondre . 
M. CHAI-TEMPS.— o u a n d j ' a i donné l 'ordre de dissoudre 

la colonne, je savais que le pays de Haoulé était en in
surrect ion par sui te des réquisi t ions nécessitées pour les 
Iransporls; je savais que les officiers et les soldat 
étaient épuisés; la colonne était en re t ra i te . 

Le ministre cherche ses mots et son embar ras produit 
une fâcheuse impression su r la Chambre . 

J'ai pris tous mes renseignements , dit-il , dans le bul 
letin officiel du colonel Monleil lai même. D'ailleurs, s 
la colonne ot le gouvernement ignoraient , c'était la laute 
des organisateurs . (Applaudissements â l 'extrême gau
che.) 

l ' o n an etntre. — Bref, vous saviez sans savoir . 
M. aa SIONTIORT. — Mais, où était la colonne 1 
II. LE MINISTRE DES COLONIES. — Ella battait eu re

trai te . 
Le ministre perd pied do (dus en plus : il se contredi t , 

termine en balbut iant et qui l le précipi tamment la t r ibune 
au milieu des in ter rupt ions et des r i res . 

.... LE PRÉSIDENT. — Je consulte la Chambre su r la pro 
position de Si. le Hérissé demandant l 'a journement du 
vote des crédits . 

Intervention de M. Ribot 
M. LE PRÉSIDENT nu C0N.E1L. — Lé gouvernement se 

t rouve en présence de dépenses qui sont faites ; par 
conséquent , je ne puis m'aisocter à une demande d'ajour
nement . 

Le gouvernement demandera loul à l 'heure a la 
Chambre d'émettre un vote politique en se prononçant 
sn r l 'ordre du jour de SI. Maurice l 'aure. le seul que nous 
acceptions. 

Sur le vole des crédits aucune, question politique ne 
peut se poser. Les dépenses nul été enragées p»r un autre 
cabinet, il faut les payer, s; les crédits étaient a journes , 
lo gouvernement aurai t le devoir de les demander à 
nouveau dans quelque temps. (Très bien). 

VOTE DE LMIRKMENT DES CRÉDITS 
isoiiie 2i'ô: p. 

; e s ! adopté. 
.ntre 8». Votants ÎS23; majorib 

L'ajournement des créi 

L'enquête esi repoussée 
La proposition de M.Ca*taUa demandant qu 'une enquête 

soit ordonnée est reponssée par :!'iT voixconlve 1o:i — 

ORDRE DD JOUR DE CONFIANCE 
M. LE PRÉSIDENT. — Je mets a u x voix l 'ordre du jour 

,1e SI. Maurice F.iure ainsi conçu : « la Chambre approu
vant les déclarations du gonvernemeat , passe à l 'ordre 
du jour.» 
Votants 3 2 J ; majorité absolue 163: pour 322, contre 3. 

L'ordre du jour est adopté. (Mouvements divers) . 
Lo centre s'est abstenu presque complètement . 
Samedi, à 2 heures , séance publ ique. 
La séance esl levée à 8 heures 20. 

Séance du jtttéi S7 juin lt>u-~> 
Présidence de SI. CIIAI.I.I:MI:I.-I.ACOIU, présidenl 

La séance est ouver te â 3 h . 0:;. 
Le Sénat adopte plusieurs projets de loi d' intérêt 
cal . 

Validation de l'élection du Nord 
L'élection de SI. Depreus. dans le Nord esl val iJée. 

LES ENFANTS NATURELS 
L'ordre du jour appelle la suite de la deuxième dèlibé 

, TRARIELX s y oppose 
est repoussée. . . 

Séance demain ; la séance est levé* a 

la proposition de SI. Uullet 

Discours de M. Doumer 
M.DocMLit. — Il ne s'agit pas do coaflit entre minis

tres l 'h ier et ministres d 'aujourd 'hui : il s'agit de faits 
scandaleux que la Chambre doit condamner : c\ si ce que 
la commission a voulu faire. (Très bien à gauche.) 

La Chambre a voté I.SOO.noO fr. le 9 ju in IS'.ii pour u n 
•lije'. précis et co crédit a été au t romen t engage, saus 

:]u'à la rentrée on ail prévenu le Par lement .Le 3 uovem 
bre dernier , le gouvernement demandai t des crédi ts 

upplémentaircs et il n 'étai t pas question de la colonne 
Slonlcil. 

C'est toujours en face do décisions prises qu on 
place la Chambre quand ou lui demande do voler de» 
crédits (Très bien à gauche) . 

L'échec d 'opérat ions ainsi engagées est imputable sur
tout .. Icar mauvaise préparat ion. 

M. DELCASSÉ. —Quand jo suis paru du miiiislèru des 
colonies, je n'ai pas empor té a a seul papier, t aud is que 
je vois que ceux qui me combat tent eu regorgent . (Appl. 
au c e n t r e ; 

SI. Chautemps hausse les épaules . 
SI. Doi MER. — La Chambre doit afiirmer par son vote 

qu 'el le entend faire cesser de tels e r rement s et qu'el le 
veut des minis t res respectueux rie la volonté populaire 
incarnée dans le Par lement . (Très bien à gauche) . 

La commission du budget demande donc à la Chambre 
de repousser lo crédi t al in do dégager sa responsabi l i té 
et de laisser l 'avouir ouver t à toutes les responsabil i tés 
qui pourront être engagées p lus tard . (Applaudissements 
à 1 exlrèuie-gauche, aux bancs socialistes et au centre) . 

La clôture est prononcée. 

LES ORDRES DU JOUR: 
SI. LE PRÉSIDENT. — J'ai reçu plusieurs ordres du j o u r 

motivés, présentés par SIM. Isaac, Vigne, Maurice Kaure 
et Lagnel, et d e u x projets de résolut ion présentés par 
MM. Caslelin cl le Hérissé, t endan t l 'un et l 'autre à la 
nominat ion d 'une commiss ion d 'enquête et le dern ie r a 
décider cn outre l 'a journement du vote de crédits 

H. LE SDNTSTRE DES COLOMES (Attention). — Je n'accepte 
pas l 'enquête. Le g o u v e r n e n e n t est disposé.d 'a i l leurs , il 
l'a prouvé déjà, a d o n n e r a u x commissions de la Chambre 
tous les é léments d ' informations dont elles peuvent 
avoir besoin. Qaaa t a u x crédi ts , il est naturel que, les 
ayan t présentes à la c h a m b r e , je souhai te de ne pas voir 
a journer le vole. (Très bien.) 

SI. COCHERY. - La commiss ion du budget se ral l ie & 
la [imposition d 'a journement . 

M. Foi oi ET, à si. Bibot. — Abandonnez ou soutenez le 
projet / 

SI. RIBOT, président du conseil . — Adressez vous au 
ministre des colonies ! 

L'agitation est très vive et les députés descendent en 
parlio dans l 'hémicycle. 

SI. HOCSSE. — L'a Chambre, avan t de voler devrai t 
savoir si les dépenses sont oui on non payées. 

L'EXPÉDITION DE MADAGASCAR 
Paris, -27 j u i n . — Les communicat ions te legrapniques 

avec, le'général Duchesne. qui avaient été in te r rompues . 
•ont rétablies. Lo ministre de la guerre a reçu, en effet, 
hier dans la soirée une dépêche du commaodanl eu Çhei 
du corps expédil ionnaire ralalivemeat a:ix objets a p 
provisionnements . 

Paris,-27 ju in . — Le journal la France publie une cor
respondance qu'il dit recevoir de son représentant a 
Majunga et signalant un certain nombre de rails, don t 
linéiques uns très graves, tendant à démontrer qu il existe 
entre les officier» fonctionnaires de la guerre et ceux de 
la marine un antagonisme unii ut très gravement a 
l 'expédition. . . . . 

Le c i r respondanl de la France incrimine exclusive-
mont les représentants de la marine, a l lant j u s q u a d i r e 
qu'ils ont contrecarré l'aclieniiuemi ni rapide des vivres 
el des arnienien 's . Le colonel Baillant aura i t du menacer 
le commandant Hienaini '• ri '•'"• ! e r au minis t re de 
la guerre sou refus de fournir un •'-'m••rquenr pour tes 
chalands clir.r.f'-s de. vivres. . , . 

l 'nliu, chose à priori incrov.ible, mi médecin de la 
marine aurai t refuse de soigner un porteur kabyle blesse, 
riisani que les médecins ,1e la marine n 'étaient point 
ci, nues rie s,,i..iier les hommes d e l à guerre . 

Les f "ils t ransmis par le eorrusponmint de la 1-rancc 
sonl trop grave» poat ne pas aons inciter i '•• rn lli r a a a 

! Majunga, 8" ju in . — Aussitôt q u e la rou le de Suber-
biéville à Marololo s-i-a t e r m i i " " , ce qui est procliaiu, 
les vivres seront concentrées sur celte dern iè re localité, 
qui permettra rie reprendre la marche en avant . 

Les il c a s se sont r e lue s a Andnva . Les désert ions 
chez les ennemis augmentent toujours. I.- •• 'neral Mel-
zinger part pour les avant -pos tes . 

L ' A N G L E T E R R I T E T L'ALLEMAGNE 
o o n t i - e l a J R v i s s i e 

Paris, 27 juin. — o n mande ,1- Sa i a t -Wla raaaa rgâ la 
de Cologue : 

« Il se manifeste lotit à coup dan- les liantes spticres 
financière- ru- -, • du i,,e 'ontenl.- ,.eiit a '. • •'.,ard> -\- l Alle
magne et une. vive irritation vis à vis Je I Anglet r r e . u u 
:>' j ; - cette puissance a décidé la Chiae a décl 

H'.s-i,- qu'elle ue pouvait pas a 
changements , i. propositions îai 
russe an ujet de l 'emprunt . 

• ' m croit sai ir qae la Chili • I 
loi isatiou qu'elle a déjà accordé ' 
prolongement méridional du el 
dans la direction de Miatchouaug 

•lenl ru - i voit, dil-oo, 
llui ni • 

te api nyée par l'Allemagi 
ministre des lluane , 

uca qu'il parvieadra , o 
' ;rre cré i ^'ir son chem n 

nier, sans quelques 
pai le gouvernement 

. île auss i ,malgré l 'aa-
i laisser construire un 
emin de fer de S Irêric 
(Mandchourie).Le gom-
ans ,e fait, une consé-

d iul la pieté '.ation 
c. o n dit du reste aussi 
• l'.ussie : si lermcroent 

nier les obstacles que 
lue les dil icullcs ou 

r a û o â sûr lé projet de loi relatif aux e n ' a n t s mi tn -

SL FRANCK C H A L V E M propose la disposition addition- J 
ncllo su ivante : , , , . . . , , 

« La présente loi no î>ourrr. moilile.r les droits résul tant , 
des donat ions entre vifs ou des inst i tut ions con l rac - '• 
tucl les à la di te loi ». 

M. DAUTHIK, rappor teur , combat celle proposition et 
lui oppose la suivante. : • En ce qui concerne le calcul 
de la réserve des enfants naturels , la présente loi sera 
applicable à toutes les libéralités faites an tér ieurement 
à sa promulgat ion ». 

Celte rédaction est absolument lo contraire de ce que 
demande SI. Franck Cuauveau 

L 'amendement 
par 178 voix cont re 

L'ensemble de la 
L E S C A N A U X D U M I D I \ ' ''•' ' > ' ^ V ^ ^ ^ ' : ^ Uia i ièè 'que^ar suite du r, tard 

,* . , • Vi « . i - . . IIW, f Mpsétrul i i i U d a s b a n q n a s I r an 
Q u e s t i o n d e M . i . a u l h i c r , . , I J ( . , c ;, ..,,„, l v l l ( U l , , , , „ , . quelques jours 

M. O A I T I U E R pose uno question au ministre des I r a - ' Happ-dous enfin nue, d'aï 

question auront pour seul cffel de relarder de deux ou 
! lincs la conclusion ri .•.••'•.'• -. l î i 'ariv.ngemen. 
rc'util a l 'emprunt . » 

D'entre part le correspondant h t l ino.s du li-n'-H A eu» ICIt Chauveau. . j , , , „ , | r e s nrétend savoir nue \- gouvernement russe 
de M. Franck Chauveau est repousse ; - , ; - , , , ' - J ' , V ^ joeiMmns a •• -ir Chine comme avant 

. , 8 r - , . . i t ,1 jà échoué i cause de l'opposition de l'Aile» 
la loi est vole. I ..,.,.,.,. < . i l . ) e t d a , : l Grande-Bretagne. 

vaux publics au sujet de la situation des canaux du 
Midi. 

L 'oraleur dit que la si tuation du canal latéral à la Ga
ronne et du canal du Languedoc est toute d'exception et 
d 'exaction. 

M. Gauthier fait l 'historique do ces canaux . La naviga
tion sur les c anaux est nulle par suite do la possession 
de ces canaux par la CouipagnieduMidi. Les populat ions 
souffrent de cet état de choses. 

Lue loi a prononcé la liberté do la navigat ion sur les 
cananx , ceux du Midi seuls n'y sont pas assujet t is . Lour 
l ibérat ion est t rès possible, la Compagnie du -Midi ne 
s'oppose pas au rachat du canal latéral . 

SI. GAUTHIER demande aa ministre s'il est décidé â 
renoncer â la mise eu fermage du canal du Languedoc 
et à racheter le canal la téra l , 

SI. Dui'i Y DITE.MI'S, minis i re des t ravaux publics, ob
jecte que le canal du Slidi est une propriété par t icul ière . 
Quaut au rachat du canal latéral , celte quest ion est à 
l 'é tude. Les propositions do la Compagnie du Slidi datant 
de IS'.'I et demandan t O.bûO.000 francs par au d' indem
nité jusqu 'en IS'.is, n 'ont pas para acceptables. > 

SI. Dnpuy-Dulemp; termine en disant q a e , dans l 'étal 
actuel do nos finances, on ne peut songer à effectuer le 
rachat des canaux du Midi, 

La proposition de loi de M. Bérenger 
L'ordre d u jour appelle la deuxième délibérat ion sur 

la proposition de loi relat ive à la prost i tut ion. 
M. Hi'.KENi.i.ii. r appor teur , expose que le gouvernement 

el la commission sonl d'accord; la proposition de loi, ap
prouvée par le gouvernement , esl adoptée. 

Questions diverses 
L'interpellai! n de SI. Pauliat s u r les phosphates de 

Tébessi est livre an 0 jailli t. 
M. 11,'ni.T demande la mise à l 'ordre da jour du projet 

erverai l de s'adress 
sauces pour négocier uu en 
iaé à couvrir la totalité de 

.Moscou. 
rsion aiiglai-c. la 

a tou'.es >.c< grandi s 
runt complet détiuilif, 
i dettes. 

tiyyyiiLLtS 00 JCMJB 

Paris . % 
les niilii u 
jourd 'hui . 

l a : l a r ' i i a m b r e . — 
Hseurajaé. — ^ t » « 

SI. CVSTEI.IN. — Il n 'es t pas possible que la Chambre snr les coal i t ions, i l i rui ts . ExcU alioii gauche.) 

iss; - i i i i l c s 
M . C h a u l e m p s 
••Lccimeaar 

: ju in . — On commente avec animal 
. politiques les incidents île la séance . fan
o n consi 1ère quo l'issue <îi duel c ; t tout a 

, . de II. li 
La lu ilion de M. Chautemps parait 1res mena • . • i 
<: iilc pas que SI. Ribot, qui se rend compte 

ésenc • de M. Chautemps dans le cabinet est a n c e luso 
pour celui-ci, ue saisisse la première oc-

si ,n pont le débarquer . 
!.••• i i i ' i ia i id issomentsei i thou-i r -b s dont les soce. l i - l -s 
I salué à ê.e nombreuses r e p r i - s les pa to tesde H.Chau-

•uven l évidemment consolider nue situation 
,i.l le-, n, .ilérés. les absl ntionn sles d 'aujourd 'hui ,sont 

grand • |iartie les arbi t res . 
D„jà on prononce ri-s Boini n vae l> la succession 
n , r-nvil ,.ii. ne p al larder i ' u tvnr . 
M Ihninier qm aujourd 'hui n a r. a ii.V;'ig. p j ' i r roit-
e n i impossibles l 'un que l 'autre MM. Uîlcassé et 
lantciups, est considéré comme au aspi raut à cette 

u n ne limite pourtant pr* qu'il i-. 'oive satisfr.c'.ion. 
,ui n , - ,';,!i, „ r i, - radi, -i . M. 'iiib : - . 

.. : .. ci lui ci 
irait i >- aux c ilonies : c'est y. Auriré l.eb m qui pr.-ii-

irteni 'ni ••( \|. fi HI IHT lai ; 
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Dernière Heure 
(De >w$ corretponttanti particuliers, 

et par Fil. SPECIAL) 

U n e d o u b l e a r r e s t a t i o n p a r d e s c a r a b i n i e r s I t a l i e n s j 

Nice in j u in . — Le brui t de l 'arroslation de Jeux chas 
sears alpins par les Ital iens a été provoqué par l 'arresta
tion des deux frères Cuibo de St-Slarlin de Vésubio (Alpes 
Maritimes), arrêtés ensemble à Voldieri, par des carabi
niers i tal iens et empr isonnés à Coni sons la pré veut ion 
d 'espionnage. 

.Malgré la jusliflcUion de leur identité et de leur posi
tion honorable , ils n 'en ont J.às moins été retentis en 
prison. Ils y res teront jusqu 'à co qu'il plaise aux autor i tés 
i tal iennes de leur rendre leur l iber té . 

D'autre par i , deux touris tes por teurs d 'une volumi
neuse correspondance a l l emande on t é lé arrê tes à Cunpo-
Hussoet incarcères à Sau-Hemo. Ces incidents produisent 
une grande émotion dans tonlo la région. 

U n t é l é g r a m m e d u g é n é r a l D u o b e s c o 
F a n s , 28 ju in . — Lo minis t re de la guerre a reçu du 

gênerai Duchés no le té légramme su ivan t : 
« .Majunga, 40 ju in . — La Itordogtie a r r ive : l'état sani

taire des hommes el des mulots est satisfaisant. La 
fiorifogiic avait embarqué , le lli juin, à Djibouti, le per 
souiiei do la commission do remonte d'Ohok, un déta
chement du train et d»s mule ts d 'Abyssinie. » 

L e s o b s è q u e s d e M g r L a g r a n g e 
Orléans, 28 ju in . — Il est aujourd 'hui certain que Mgr 

Lagrange ue sera pas i n h u m é à la ca thédra le d 'Orléans, 
ni probablement dans colle de Char t res , où jamais aucun 
eveque ne fut illtlUlllé. 

Le ministre a refusé également d 'autor iser l'iiihiima-
liou daus la chapelle du petit séminaire do Saint-Chéron, 
o j sont enterres ses prédécesseurs. 

C'est dans la vieille égliso romane de Saint-lliico que 
Slgr Lagrange ira do rmi r son dern ier sommeil . 

Mgr Laroche doit , dit ou, prononcer l 'oraison funèbre . 
L. a m i r a l M é n a r d I n t e r v i e w é 

Un rédacteur du Journal a in terviewé, à Cherbourg, 
l 'amiral Ménard, re tour do Kiel. Les déclarat ions de 
l 'amiral ont élé, na ture l lement , empreintes d u n e réserve 
bien compréhensible . 

» — Oui, c'était une mission délicate, 1res délicate; 
vous me di tes qu 'on juge main tenan t que je m'en suis 
heureusement t iré, t an t mieux I Pour être jus te , il faut 
ajouler que mes officiers et mes matelots m'y ou t puis
sammen t aidé par leur correction cl leur discipline, et 
que les Allemands eux-mêmes ont cont r ibué par leur 
courtoisie, qui est restée dans la bonne moyenne,iii t rop, 
ni t rop peu, à me fàliciler la lâche . 

» Dans le même ordre d'idées, je dois mes remercie
ments aux meinbro3 de la presse française à qui , dans ce 
salon même, j ' ava i s demandé d 'évi ter"tout co qui pour
rait donner liou à u n incident , qui m'ont promis de lo 
faire et qui tous ont tenu leur promesse. 

» — Alors, amira l , il n'y a pas eu d ' incidents . 

« — Nous eu avons fixé quelques-uns que la presse 
é t rangère semblai t provoquer; mais nous les avons 
évités. Ainsi, par exemple , on a dit qu 'au bal qui a 
suivi le banquet à l 'Académie de marine; l 'empereur se 
serait m i n t r é envers moi d 'une froideur par t icul ière : 
ceci n'est pas exact . 

» — Et en t re vos mar ins et les mar ins a l le inrnds , pas 
la plus petite anicroche •' On avait dit que les matelots 
de je no sais quel cuirassé a l lemand s ' . t i ie t . t amusés à 
mettre eu joue l 'équipage d 'une embarcat ion qui c o n 
duisait à terre un homme malade . 

» L'amiral, l 'adressant à un capitaine de (régate qui , 
depuis quelque temps, était en t ré por ten t de pus cacha-

écrit 

« a u r a i t /.-i, 
faite par uu 

de Clovis igues , et d 'une conférence 
ers du parti socialiste, 
t ravaux d u C a n g r è s aura li u le 13 

juillet S neuf heures du mat in . Les séances auront lieu 
,le neuf heures à midi, et de d e u x h e u r e s à cinq li-ii 
t a s . 

» — Tenez, commandan t , voilà c immon 
l 'histoire. Képondez. 

» Lo commandant répondit : 
» — .Mais c'est abso lument faux; aucunofde i e r , aucun 

sous oflieier, aucun homme n'est descendu à terre . Nous 
sommes partis avec u n matelot un p : u un,lad." à bord du 
llocho; il a été soigné à l ' infirmerie du bord, n'a jamais 
été t ranspor té i l 'hôpital , i Kiel,, ni a i l leurs : e t . lenez, 
il vient de part ir dans la baleinière, il s'en va eu conva
lescence. 

» L'amiral reprit : 
» — Vous voyez, c est connue coia quo se créent les 

légendes. Soyez cer tain, d 'ai l leurs, que si que lqu 'un avai t 
en quoi que ce soit manqué à notre pays, j ' a u r a i . , sans 
éclat, mais t rès énerg iqaemenl , fait entendre ot écouter 
mes protestat ions: mais, je le répète, à force de correc-
lion de part et d 'antre , nous avons évite loul incident . 

» — I u mot encore, amira l : votre opinion sur la ma
nifestation navale oii vousavez représente la France avec 
laut de ts.et et de d ign i té . 

• L'amiral sicuard eut une secundo li'hésii.atiou, puis 
me rèponriil : 

» — Je suis soldat eu activité do service et dois me 
taire. » 

U n Hu i s s i e r a s s o m m é 

Perpignan, 48 ju in . — Une tenta t ive fia meur t re a été 
commise à Saint-André, a r rondissement de Cêrol, su r la 
personne do H. Sur jus , huissier . 

Cet oflieier ministériel s 'était rendu chez un habi tant 
do la localité pour y opérer une sa i s i e ; le débi teur , en 
le voyant en t rer chez lui , fut pris d 'une violente colère 
e l s 'arma d 'une grosse pierre dont il frappa SI. Surjus à 
la têle. 

Le ma lheureux huissier t en ta de fuir. mac. il t rébucha 
el tomba sur le sol ; son agresseur so précipita sur lui 
e t l 'assomma a coups de pierre. 

L'état de SI. Surjus ne laisse pas d'espoir. 

Lo débi teur irascible a été a r r ê t é . 

C o n g r è s d e s c o n s e i l l e r s m u n i c i p a u x a o o i a l l s t e s a V 
Paris 48 ju in . — La commiss ion d 'organisat ion do co 

Congros | s'est réunie , hier soir, dans les bureaux rie la 
Wvuc Socialiste, in , r u e de Chabanais . Elle a pris les 
décisions su ivantes : 

« t - L e s délégués dos Conseils mun ic ipaux socialistes 
de province seront reçus lo 14 jui l le t , à neuf heures et 
demie d u soir, à la Maison d u Peuple , pa r u n e déléga 
lion dos conseil lers munic ipaux do Paris , les députés du 
18e a r rondissement et lo conseil d 'adminis t ra t ion de la 
Maison du Peuple. 

» 4- Lo H jui l le t , à deux heures et demie do l 'après-
midi, uno lua l i ine sera olferto a u x congressistes. Celle 
représentat ion so composera de la MfWJ so iulisle, du 

L e C o n g r è s a l l e m a u l s t e 

Paris, 48 ju in . — l u e elialeur aceaUaule , l mo l ré, 
hier soir, l 'ardeur des révolut ionnaires . La séance a dard 
qua t re heures : cinq minutes étaient seulement accordées 
à chaque ora teur . C'est donc au total, saus compter les I 
in te r rupt ions , quaran te huit d is -ours que le Congrès a I 
du écouter. Dès lo c inquième, d 'a i l leurs , n u e torpeur gé- ! 
nérale avai t envahi t les délégués. 

F.n résumé, il n'y a à retenir de celle in terminable c! i 
somnolente séance que les vieux suivants qui seront 
cer ta inement votés à l ' issue du cong rè s : 

Une pétition demandan t l 'abolition des bureaux rie pla-
cernent sera remise aux délégués du l'a ri i ouvr ier à la ; 

Chambre ries Députés, a-, v mise eu demeure de la p ré 
senter dans le plus brei délai. 

Les p rud 'hommes seront dispensés :1e la prestat ion de 
serment , « cette formule élan! avil issante pour ies élec
teurs et les élus ». 

Suppression du marchandage et du façonnage. 

Berlin, 4S ju in . — SI. de HamiBentc in , ri.recteur de la 
Galette de ht Croix, avai t élé accusé, il \ a quelques 
mois, par d ivers organes, la Petite Pr isse no tamment . 
d'avoir dilapidé les fonds du journal conservateur dont 
il ava i t la direction. Certain de no pas ê t re desavoué pat 
les siens, à cause ou scandale qui ne manquerai t pas de 
rejaill ir sur le part i entier , ce ferme champion du trône 
el de l 'autel t int réso lument têle à ses détracteurs el 
al la même jusqu 'à intenter a a procès à un des jou rnaux 
qui l 'avaient plus part icule renient pris à part ie. 

Malheureusement pour lui , la fâcheuse vérité vient de 
se faire j o u r . A la sui te d 'une séance orageuse du groupe 
conservateur , M. do l lammerste in , abandonné par ses 
protecteurs , a dû donner sa démission. La direction de 
la Gazetta sera conliée an député Kropotscherk. 

Il va saus dire quo lo procès dont on menaçai t la l-viilr 
Presse esl abandonné . 

Lo d u e l K o t s e S o h r a d c r - D e v a n t l e t r i b u n a l do 
B e r l i n . — D o u b l o c o a d a m n a t i o n 

Hccliii. 48 j u i n . — |,e procès du chambel lan Kolzc et 
du baron Schrader, à eau e d 'un duel , avait a t t i ré un 
nombreux public au Pala is . 

Le président do llaugsri"if exposa br ièvement Faf 
faire. 

Il établi t l ' identité des prévenus ; il rapporte que le 
b ' r o n Schrader a déjà eto condamné pour cause do dif-

\ famation. 
I Les prévenus refi!s»nl de donner les motifs du du 

due l . 
! Après un réquisi toire modéré du minis tère public, les 

avocats renoncent à plaider. 
i Le t r ibuna l condamne les deux prévenus a trois mois 
| do forteresse, m i n i m u m de la peine. 
| MM. Schrader e t Kolao o u i qui t té la salie d 'aadieuce 
, s ans échanger un regard. 

L a f o r t u n e de G a m b e t t a 
| Lo I<'itjnro public cet intéressant rettsoigiuMueat : 
; « Il parait que C.a libella n 'a pas laissé loul simple 

une rente de M U H francs, r .iiiiuc i. di.-ait hier u u 
,i u élr.b.iraleiirs: quelques , , u r s avant sa m o r t e l 
avait r .vn , su r u n chêquo de la maison LUnillier Lheu-
i e i i \ , une -,,m!,,,. rie seise cen! milie frau-s. represeii-
lanl la . 'ni i de • sciions le • i IVM ': p •• «eFr -aa-

. i i ce qui expl ique co n iienl e n - i.i 
du o m l t r ibun, i! n y avail aa • m li r . - m journal 

,, Hors que personne ue pouvait pressentir la l ia si 
procliaiiie et s: soudain • de Ga nuell.4, le public, v niant 
t 'ass .e, r an bri l lant aven i r d la • . ' ,* .';•> • 
tchel • eu eii'el tous les litres de celti : ai l le. 

L i n n i i - i e e l i o n c u b a i n e . — L o r g a n i s a t ' . o u de 1» 
« f u t u r e » R é p u b l i q u e . — A s s e m b l é e t r é n r r a t e A 
N e w - V o r k . 
I. ,u,1res, J8 ju in . — ; 

] -. • ue ,-.• malin : 
• Les c lubs cubains des El il 

gnes à uno assemblée géi'èi . pu i ieu h • lillct 
à New Y.,ik. 

• l i lie c . . ' ; : • . . 
, . . la « I ibl iqee, .-' but-

• :.. uu , mpi m l d o n t les i t paj quand 
!.. • : i, ab . • , . t e r a é U l . . 

E n c o r e 1 E t a t T a m p o n . - A p r o p o s d u t r a i t é 
f r a n c o c h i n o i s . — Protest -n:• e u s p o u r le. f o r m e 
Londres, 48 jain,— Sia . il • adininis trat ioa 

a u q m 

il de itéox al • uis lu la prêts i pan
a i a", p, , -Kl.it tampon . 
- j tara . . . . is feignent eu. 
e de ce proj . ; I K «reigu OfHce a : exisf: 

él senl a forni, 
C'est a ius i ' : ' i le J fe ra i i ; : I de ce malin proteste 

nt, il e l vrai îraite franco-chi
nois, qui rend imp 'ssib la • tampon -

• I l r ; . 

L o r d Duffe r in 

ju in , - u n lit dan i las jou ruaux de Loiidn 
matin : 

« Lord Duiïerin, a inbatsadaur d 'Angleterre A Par ia ,aa-
vaut «1rs a t te in t l 'année prochaine par la iim le d'Age, il 
est possible qu'il soit ROtumé lord lieutciir.nl d l r l a i r l e 
et s n i remplacé à l 'ambassade du l'aria par lord L a n 
ilowue ••. 

c i n q u a n t e s e p t l è m a a n n i v e r s a i r e 

Londres, M j u in . — C'est aujourd 'hui lo c inquanl 
..eptieiue. anniversa i re d u couriMilioinent de la 
bureaux du gouveriiemunt seront lerm -. 

U n d é p u t é i r l a n d a i s 
l.oiirires, 4S j u i n . — Da Dalla laraui i ' fe d o r e n i i l i n 
« M. Thomas Ssxtoa , député iriandala, se relire do 

poli t ique. » 
L e s c a d r e a u t r i c h i e n n e 

Londres, 48 ju in . — l ' a t f d i a în l r i i h l f a \st i r . i v ' 
à Piyni iut',1, ou elle restera quelques murs . 

A V I S A U X S O C I E T E S . — L e s soc i é t é s q u i 
t i e n t l ' i m p r e s s i o n do l e u r s aff iches, c i r c u l a i r e s 
r o u l e m e n t s à la m a i s o n Alfred K o h o u x , r u e N e u v e . 
o n t d r o i t à l ' i n s e r t i o n g r a t u i t é d a n s los l ' c i x é 

,da Journal îleHoubuix. 
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